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Ça va mal en Birmanie. Ça ne va pas mieux en Afghanistan. Le Canadien commence sa saison et les experts
sont plutôt pessimistes.

Mais on s'en fout ! Lundi, c'est le congé de l'Action de grâce.

Action de grâce. C'est l'action de rendre grâce, de dire merci. En anglais, on dit : Thanksgiving, " Thanks for
giving. Merci d'avoir donné. " Finalement, c'est la fête à Vincent Lacroix! (Il y en a qui ont hâte le voir
derrière les barreaux, celui−là!)

Traditionnellement, l'Action de grâce était une journée de congé que l'on prenait pour remercier Dame Nature
pour l'abondance des récoltes.

FAIRE QUELQUE CHOSE

Malheureusement, on parle d'action ici, donc il faut faire quelque chose. Il faut dire " merci ".

C'est peut−être pour ça qu'on ne l'entend plus tellement de nos jours. Car on est de moins en moins portés vers
l'action.

Ouvrir la bouche pour dire merci, c'est déjà trop. Pire encore, au lieu de dire merci, on dit : " J'en veux plus! "
Au lieu de s'il vous plaît, on dit " tout de suite ! ". Les mots magiques de notre enfance sont en voie
d'extinction...

Que ce soit au magasin, dans les transports en commun, au téléphone, en famille ou sur la route, la politesse a
pris le champ. Car en plus de l'effort, la politesse prend trop de temps.

Je ne prône pas un retour à l'époque de Louis XIV, où la moindre demande devait être précédée d'une série de
courbettes et formulée ainsi : " Pardonnez− moi, très cher baron de Neuly−sur− Seine, mais auriez−vous
l'obligeance, l'indulgence et l'amabilité de bien vouloir, si ce n'est trop vous demander, déplacer votre monture
afin que je puisse engager mon carrosse dans l'allée du château? "

"TASSE−TOI LE CAVE ! "

De nos jours, on est plutôt dans l'époque de l'homme de Cro−Magnon: " Tasse−toi le cave ! "

Il faut dire que dans le temps de l'homme des cavernes, la politesse n'était pas vraiment une priorité. Avec une
espérance de vie de 32 ans, il n'y avait pas de vieilles dames à qui on pouvait faire traverser la rue... et il y
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avait encore moins de rues!

La seule forme de politesse qui nous reste, c'est la fausse politesse des grandes surfaces: " Bienvenue chez
Wal−Mart. Welcome to the Gap. " Sauf que l'unique raison pour laquelle ils sont à la porte à nous souhaiter la
bienvenue, c'est pour être bien placés pour vérifier nos sacs à la sortie !

On manque dangereusement de politesse dans notre société. Vous devriez essayer, pour voir. Dites merci,
cédez le passage aux piétons, ne klaxonnez pas quand la p'tite madame roule à 25 km/h. Croyez−moi, vous
allez vous faire plein d'amis!

Employez−vous à être polis, vous allez ressortir du lot comme un Hassidim en leggings au YMCA un
vendredi soir!

Finalement, le seul endroit où la vraie politesse existe encore, c'est en prison. C'est une question de survie.
Tellement qu'ils en sont presque à l'époque de Louis XIV. " Je vous demande pardon, mon cher Big Jack,
pourriez−vous vous déplacer quelque peu, car je dois quérir par terre ma savonnette que je viens d'échapper. "

" Je vous en prie, cher ami, faites donc, tout le plaisir sera pour moi! "

>Réagissez à cet article en ligne à :

* * *

CHRISTOPHER HALL

* * *Le seul endroit où la vraie politesse existe encore, c'est en prison
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Le ministre des Affaires étrangères, Maxime Bernier, est en route pour l'Afghanistan, a appris La Presse de
source sûre, pour une première visite de quelques jours aux troupes canadiennes à Kandahar.

Au cabinet du ministre, la directrice des communications de M. Bernier, Isabelle Bouchard, a refusé hier de
confirmer l'information, affirmant que si une telle visite devait avoir lieu, elle ne serait pas annoncée avant le
départ du ministre pour les raisons de sécurité habituelles. M. Bernier doit en principe arriver aujourd'hui en
Afghanistan et rentrer mardi prochain à Ottawa.

Cette visite du ministre des Affaires étrangères, sa première dans cette région tourmentée depuis sa récente
nomination, survient au moment où le critique de l'opposition officielle en matière de défense, le libéral Denis
Coderre, tente de se rendre par ses propres moyens à Kandahar.

Joint hier à Londres entre deux avions, M. Coderre s'est déclaré stupéfait d'apprendre que le ministre Bernier
avait décidé de se rendre en Afghanistan sans avoir songé à lui faciliter la vie en l'invitant à voyager avec lui,
comme cela se fait parfois au gouvernement.

"S'ils nous disent au cabinet du ministre qu'il faut un certain temps pour planifier un voyage comme le mien, a
affirmé M. Coderre, quelqu'un nous a menti. Il y a quelqu'un qui a voulu faire un show avec M. Bernier
seulement. Et le minimum de décence et de respect pour la démocratie puisqu'ils savaient depuis très
longtemps que je voulais aller en Afghanistan aurait été de m'inviter à voyager avec lui au lieu de me laisser
voyager tout seul."

Denis Coderre faisait allusion à une déclaration du directeur des communications du ministre de la Défense,
Daniel Dugas, qui affirmait avant−hier que le gouvernement n'organisait pas de voyage à la pièce en
Afghanistan pour les parlementaires. "Or, a expliqué M. Coderre, s'il y avait un voyage ministériel en
préparation, pourquoi n'a−t−on pas songé à m'inviter?"

Denis Coderre, qui sera ce week−end à Kandahar, ne sait toujours pas quel accueil on lui réservera à l'entrée
de la base canadienne.

"Est−ce que tout cela veut dire que pendant que monsieur le ministre sera à l'intérieur de la base avec les
soldats, M. Coderre n'aura pas accès?" interroge le porte−parole de l'opposition officielle en matière de

Bernier en route et Coderre furieux; Le député libéral n'a pas été invité à voyager avec le ministre pour une visite en Afghanistan3



défense.

"De deux choses l'une, ajoute le député de Bourassa, ou ils vont là−bas en réaction à mon voyage, ou bien leur
voyage était déjà planifié et ils ont voulu me le cacher. Dans les deux cas, il aurait fallu que je sois avec le
ministre. Je vais là−bas pour parler de la mission en Afghanistan, pour saluer et démontrer notre solidarité aux
troupes. Nous avons, en tant que parlementaires, un devoir de terrain lorsqu'il y a un débat de cette
importance. Je trouve cela très indécent. Je trouve qu'il y a un manque de classe de la part du ministre. Nous
aurions apprécié être avec lui."

Au cabinet du ministre Bernier, Mme Bouchard affirme que lorsque le ministre voyage, il ne part pas
nécessairement vers une seule destination. Dans ce contexte, il n'est pas toujours accompagné par des
parlementaires de l'opposition. "Je pense qu'on peut faire du cas par cas, explique−t−elle à La Presse. Cela
dépend comment c'est demandé et quelle est l'attitude."
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Les libéraux de Stéphane Dion étaient prêts à faire bien des contorsions à la Chambre des communes pour
éviter des élections générales cet automne, quitte à s'abstenir lors du vote sur le discours du Trône le 16
octobre. Mais l'ultimatum qu'a lancé le premier ministre Stephen Harper mercredi aux trois partis d'opposition
à savoir qu'il compte multiplier les votes de confiance aux Communes pour gouverner à sa guise si le discours
du Trône est adopté change complètement la donne.

Les libéraux, qui se chamaillent devant les lentilles des caméras depuis deux semaines et qui voulaient
prendre quelques mois pour refaire leur unité avant d'affronter les électeurs, concèdent que des élections
semblent désormais inévitables à la fin novembre ou au début décembre. Le NPD et le Bloc québécois, eux, se
préparent fébrilement à partir en campagne électorale, tout comme les conservateurs de Stephen Harper.

Dans une rare conférence de presse dans la capitale fédérale, mercredi, M. Harper a affirmé qu'il ne voulait
pas d'élections cet automne, malgré les déboires de ses adversaires politiques. Du même souffle, il a demandé
aux trois partis d'opposition de lui donner le mandat de continuer à gouverner en votant en faveur du discours
du Trône.

Mais Stephen Harper est allé encore plus loin. Si le discours du Trône est adopté, il entend forcer l'adoption de
chacune des mesures qu'il contient par la suite en multipliant les votes de confiance. "Le gouvernement est
déterminé (...) à faire en sorte que les grandes initiatives que nous avons prises (...) soient adoptées. (...) Le
temps de faire de l'obstruction sur ces mesures est révolu", a affirmé M. Harper devant les journalistes.

Ainsi, si le gouvernement Harper se maintient au pouvoir, les projets de loi en matière de justice, par exemple,
seront désormais considérés comme des votes de confiance. Il pourrait en être de même sur l'avenir de la
mission canadienne en Afghanistan ou encore la volonté du gouvernement conservateur de limiter le pouvoir
fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces. Résultat Stephen Harper maintiendra une
épée de Damoclès constante au−dessus de la tête des trois partis d'opposition. Cette situation deviendra
rapidement intenable pour les libéraux de Stéphane Dion.

Or, les stratèges libéraux jonglaient avec l'idée de demander à la moitié du caucus libéral de s'abstenir de voter
sur le discours du Trône afin d'éviter la tenue d'élections générales cet automne compte tenu de leurs
problèmes actuels. Mais cette stratégie serait un coup d'épée dans l'eau, à la lumière de l'ultimatum du premier
ministre, puisque les libéraux seraient obligés de soutenir le gouvernement à chaque vote sur un projet de loi
qui serait désigné comme un vote de confiance par les conservateurs.

"Harper nous a coincés. Il vient de démontrer qu'il veut des élections cet automne. On ne peut pas, en tant que
libéraux, voter avec le gouvernement sur des questions de confiance à chaque deux semaines. On est un
gouvernement en attente. Si on vote tout le temps pour le maintenir au pouvoir, on va avoir l'air d'une gang de
clowns. Des élections semblent donc inévitables", a laissé tomber un stratège libéral hier.

La résignation s'installe à Ottawa 5



Le chef libéral Stéphane Dion est le seul parmi les leaders des trois partis d'opposition à ne pas avoir réagi aux
propos du premier ministre. M. Dion, qui a annulé un voyage de trois jours dans le Grand Nord canadien afin
de s'occuper de la crise qui secoue son parti depuis les résultats désastreux des élections partielles du 17
septembre au Québec, doit annoncer quelques changements au sein de ses troupes aujourd'hui. Il pourra alors
faire le point sur la situation politique.

Hier, le député libéral d'Honoré−Mercier, Pablo Rodriguez, s'est chargé de donner la réplique au premier
ministre. Dans une entrevue accordée à La Presse, il a accusé M. Harper de vouloir provoquer des élections à
tout prix en voulant multiplier les votes de confiance aux Communes sur une foule de projets de loi.

Il a aussi affirmé que M. Harper se comporte comme un premier ministre qui veut diriger un gouvernement
majoritaire aux Communes alors qu'il n'a pas obtenu une majorité des sièges aux dernières élections.

"M. Harper veut se servir des outils parlementaires pour provoquer des élections que les Canadiens ne veulent
pas. Il agit en petit empereur. Il fait peser une menace perpétuelle sur le Parlement du Canada. Il essaie de
faire dérailler les travaux du Parlement du Canada en créant un climat de méfiance et d'instabilité", a tonné M.
Rodriguez.

"Il veut que nous, les partis d'opposition au Parlement, transformions la minorité que les Canadiens lui ont
donnée aux dernières élections en majorité. Mais ce qu'il a entre les mains, c'est bien ce que les Canadiens ont
bien voulu lui confier, c'est−à−dire un gouvernement minoritaire", a−t−il ajouté.
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Malgré leurs déboires, les libéraux se préparent aussi à un scrutin fédéral. M. Dion doit notamment nommer
sous peu le sénateur libéral David Smith au poste de coprésident de la prochaine campagne électorale. M.
Smith est vu comme l'un des architectes des trois victoires consécutives de Jean Chrétien lorsqu'il était
premier ministre.

Le chef du NPD, Jack Layton, n'a pas sourcillé outre mesure de voir le premier ministre adopter cette nouvelle
stratégie. Encore hier, il a affirmé que le NPD a le mandat de s'opposer à toutes les mesures qu'il juge
inacceptables, dont la poursuite de la mission canadienne en Afghanistan et le plan environnemental des
conservateurs.

Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, a aussi réaffirmé hier que son parti est prêt à partir en campagne
électorale si le gouvernement Harper refuse de donner suite aux cinq demandes non négociables qu'il a
énoncées le mois dernier. Le Bloc exige le retrait des troupes canadiennes de l'Afghanistan en février 2009,
l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser, le maintien du système de gestion de l'offre dans le secteur
agricole, des mesures fiscales pour les travailleurs touchés par les problèmes qu'éprouvent l'industrie
forestière et le secteur manufacturier et, enfin, le respect des objectifs du protocole de Kyoto.
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Vous arrive−t−il parfois de vous sentir comme un martien dans un bocal de poissons? Eh bien, c'est
exactement ce qui m'est arrivé hier, et c'était franchement désagréable.

Nous venions de quitter l'aéroport militaire de Kandahar à bord d'un véhicule blindé léger qui menait un
convoi à un train d'enfer. Un genre de petit tank, dans lequel on retrouve un pilote, un canonnier et deux
militaires qui se tiennent debout, pointant leurs mitraillettes dans toutes les directions par une ouverture sur le
toit. Pendant ce temps−là, vous, vous suez à grosses gouttes avec vos collègues assis bien sagement dans la
partie aveugle du véhicule. Mais vous pouvez suivre ce qui se passe à l'extérieur, car une caméra est fixée sur
le canon et retransmet l'image à l'intérieur.

Assez stressant comme situation, car les militaires étaient avertis qu'une Toyota bleue, bondée d'explosifs,
avait été repérée récemment. On croit aussi qu'au moins trois femmes étaient prêtes à se transformer en
martyres et se faire exploser à Kandahar. En plein ramadan, à quelques jours de la date bénie du 8 octobre qui
donne un laissez−passer pour le paradis, l'escorte militaire, la meilleure en Afghanistan, était fébrile mais
prête à tout, même à tirer (non, je n'exagère pas, elle l'a d'ailleurs fait quelques heures plus tard, lors d'un autre
convoi). La raison de ce branle−bas de combat, la visite de huit journalistes dans une école rénovée de
Hazra'eh par l'Unicef, une de celles qui ont vu revenir les petites filles à l'école

Nous arrivons enfin à destination, le convoi s'immobilise, bloque la route. Les militaires descendent et, arme
au poing, établissent un périmètre de sécurité pendant que les journalistes descendent des véhicules,
maladroitement, gênés dans leurs mouvements par leur veste pare−balles, leurs lunettes balistiques, les gants
de cuir et leur lourd mais lourd casque de kevlar qu'on leur ordonne de garder sur eux, car le coin grouille de
talibans. Certains, dont votre servante, marchent difficilement, gênés par le matériel de premiers secours qu'on
leur a demandé de garder dans leurs poches: garrot, pansement et médicament qu'ils ont appris à utiliser
quelques heures plus tôt. Une nouvelle exigence depuis l'accident de Patrice Roy.

L'école est située au pied de grandes montagnes nues et poussiéreuses sans aucun arbre. Le décor, absolument
époustouflant, a quelque chose de lunaire. L'école est là, mais déserte, parfaitement réparée et surtout, on a
construit autour un grand mur, condition sine qua non pour le retour des professeurs, apeurés par les talibans.

A peine franchie la porte bleue qu'apparaît une ribambelle de petits garçons plus dégourdis les uns que les
autres. Ils veulent les livrets colorés qu'a apportés pour eux la capitaine Barbara Honing. Il en vient de partout,
tout mignons dans leurs habits clairs traditionnels, un pantalon et une longue tunique, et sur la tête, un petit
chapeau perlé. Ils tournent autour des journalistes comme des abeilles en délire pour se faire photographier et
surtout pour admirer leur photo dans l'écran de l'appareil numérique. Les plus audacieux tentent d'obtenir le
précieux stylo des scribes casqués et bardés de kevlar.
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Ce n'est que quelques minutes plus tard qu'apparaissent enfin les petites filles, timides et un peu effrayées par
les caméras. Elles portent de jolis voiles de couleurs vives veinés d'argent.

Tant de beauté et d'élégance naturelle, malgré leur frimousse poussiéreuse, créent un contraste insupportable
avec les militaires habillés de treillis, lourdement armés qui scrutent l'horizon à la recherche de talibans
quelques pieds plus loin, dans la cour intérieure de l'école.

Nous en sommes là, jouer les Robocop, devant des petits enfants aux pieds nus. Une situation qui décrit
parfaitement ce que veulent dire les militaires quand ils répètent que leur mission n'est pas terminée en
Afghanistan.
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Un pays à reconstruire; Le Trifluvien Louis−Michel
Charland est officier de contrat
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Louis−Michel Charland, de Trois−Rivières, (mais basé en Écosse) occupe depuis un mois et demi un poste
très important dans les Forces armées canadiennes en Afghanistan. Et pour cause, il se retrouve au coeur de la
mission que s'est donnée la Force internationale d'assistance à la sécurité dirigée par l'OTAN et sanctionnée
par l'ONU: reconstruire le pays.

Or, le jeune capitaine de 26 ans est justement officier de contrat. Au sens propre du terme, il négocie toutes
sortes d'ententes avec les Afghans, un peuple qu'il admire beaucoup.

"J'applique ici les mêmes règles d'appels d'offres que pour le Canada et je peux vous dire qu'ils les ont
rapidement comprises."

Parmi ces contrats, on retrouve des routes, la construction ou la réparation d'écoles. Il vient de conclure une
entente pour la construction d'un puits et une autre pour l'aménagement d'une base d'opération. Maintenant, il
souhaite améliorer la sécurité du camp Nathan Smith.

C'est aussi à lui que revient la responsabilité d'engager des interprètes, autant pour les Afghans qui ne parlent
pas l'anglais et que les Canadiens qui ignorent tout du pashtoun.

Au sujet des interprètes, le militaire nie que les Canadiens auraient du mal à faire du recrutement depuis que
les talibans se livrent à de l'intimidation et même des meurtres sur ces derniers. "En fait, j'en ai plus que j'en ai
besoin", affirme−t−il.

Comme beaucoup d'autres militaires déployés en Afghanistan, Louis−Michel Charland est tombé sous le
charme des paysages sauvages de ce pays (où il n'a pas vu un seul nuage depuis 50 jours) et surtout de la
gentillesse de ses habitants.

"Hier, un homme qui écrit des poèmes pour ma collègue agente de contrat dont il est un peu amoureux je
crois, m'a dit qu'après avoir déjà fait la guerre, tout ce qu'il souhaite, c'est de l'amour. Et il m'a fait remarquer
que lorsqu'on a des lèvres gercées comme les miennes, c'est qu'on s'ennuie de celle que l'on aime. C'est beau
hein? Ils sont vraiment attachants. Vous connaissez leur passion des cerfs−volants? C'est une façon pour eux
de se laisser aller. Les talibans avaient interdit les cerfs−volants vous savez."

Comme son travail l'amène souvent à bavarder avec les gens des environs, la partie la plus agréable de son
travail, le jeune homme en profite pour sonder leur coeur. "Ils sont contents que les talibans aient perdu le
pouvoir, mais ils souhaitent aussi retrouver la sécurité autant que la liberté."
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La sécurité, il n'y a personne au monde qui souhaite plus que lui de la leur redonner. Il y a en effet trois
semaines, le jeune homme a failli perdre son amie de coeur, Lindsay Nadeau, également militaire, qui a sauté
dans une base avancée. Elle n'a heureusement pas été touchée mais quatre militaires ont été blessés. "La
grenade est tombée tout près d'elle", raconte−t−il, encore marqué par ce qui aurait pu arriver ce jour−là. "Mais
je ne peux me plaindre, nous sommes des gens de combat", conclut−il.
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"Je suis content d'être ici"; Le Latuquois Manuel
Lachance relève des défis peu communs
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Camp Nathan Smith − Les gars de La Tuque n'ont pas froid aux yeux, c'est connu. Manuel Lachance, membre
de l'escadron de transmission du quartier général de Valcartier, continue la tradition en relevant des défis peu
communs. Qui en effet peut se vanter d'être responsable des communications satellites pour un camp militaire
canadien en Afghanistan?

C'est son travail et il l'adore. Le Nouvelliste l'a retrouvé dans la cuisine du camp Nathan Smith, près de la ville
de Kandahar, alors qu'il s'apprêtait à se mettre à la table. En tenue sportive relaxe, il portait quand même sur
lui son CT comme tous les autres militaires d'ailleurs.

Après tout, c'est du sérieux ici. Pour y venir, Le Nouvelliste a dû emprunter un convoi blindé, lourdement
armé, qui a traversé en trombe, sans jamais s'arrêter, et en claironnant bruyamment tout le long des quelques
kilomètres qui séparent cette petite base de la base KAF, beaucoup plus importante. C'est d'ailleurs en sachant
parfaitement qu'il se retrouverait au coeur de l'action un jour que le jeune homme est entré dans l'armée en
2002, à une époque où on commençait à parler de l'Afghanistan.

"On parlait encore surtout de la Bosnie", se souvient−il. Mais comme tout futur militaire, le jeune homme
suivait de près l'évolution des différents fronts dans le monde. C'est à Kingston, sur la base militaire de
l'Ontario, qu'il a reçu une formation qu'il a complétée par un cours satellitaire en Allemagne.

Le Latuquois de 23 ans se dit très content de son expérience jusqu'à maintenant.

Depuis son arrivée (par une température de 42 degrés), il a travaillé à l'établissement d'un réseau de
communication pour la planification stratégique des batailles, surtout utilisé par les officiers. S'il ne se
retrouve pas sur les théâtres d'affrontement, il sait parfaitement que son travail est toujours étroitement associé
aux importantes décisions stratégiques.

"Nous élaborons des cartes à tous les jours. Lorsque survient un événement, nous sommes toujours prêts à
réagir. Tout de suite! Je ne suis peut−être pas sur le terrain mais je suis dans l'action", explique−t−il, les yeux
brillants d'excitation.

De l'avis du jeune homme, les Afghans veulent vraiment s'en sortir et travaillent fort pour y arriver.

Bien qu'il ne soit pas impliqué personnellement dans les dossiers de reconstruction, Manuel Lachance suit de
près le travail des Canadiens et dit−il, cela le rend fier d'être ici.

"Je suis content d'être ici"; Le Latuquois Manuel Lachance relève des défis peu communs 12



"Je suis content que l'appui aux Forces canadiennes augmente au Québec même si ce n'est pas encore
unanime. J'étais de la parade à Québec et les gens sortaient tous des bars pour nous regarder passer et nous
applaudir. Ça m'a impressionné."

Mais il ne peut s'empêcher de faire la comparaison avec le comportement des Ontariens envers les militaires
canadiens. "Les gens là−bas nous arrêtaient pour nous dire qu'ils nous appuyaient et nous souhaiter bonne
chance. Partout en Ontario, on voit le ruban jaune "Nous supportons nos troupes".

Manuel Lachance constate par ailleurs qu'au Québec, les gens ne se sentent concernés par le conflit que
lorsqu'ils connaissent personnellement un soldat.

"C'est davantage un appui à un ami qu'à notre mission. En tous cas, on est fiers que des journalistes du Québec
viennent nous voir jusqu'ici. Moi, j'ai été camelot au Nouvelliste, vous savez", confie−t−il en riant.

S'il était un peu impressionné par tout ce qu'il voyait à son arrivée, le militaire est maintenant bien acclimaté à
sa nouvelle vie et trouve que c'est plutôt relaxe.

"J'ai été bien accueilli, alors ça partait bien. Et puis, j'ai été bien préparé au Texas et en Alberta. Nous
repartirons lorsque nous aurons terminé notre travail en Afghanistan", prend−il le soin de préciser sans qu'on
ait besoin de le questionner sur le débat qui fait rage au Canada en ce moment.

Le jeune homme a laissé une conjointe à Québec et se promet de belles vacances dans le sud en sa compagnie
à Noël. "Elle aussi a bien été préparée et a même rencontré des travailleurs sociaux de l'armée."

En attendant de retrouver sa douce, il s'apprêtait à participer à un match de hockey sur le point de commencer
dans la cour du camp.

En même temps, on annonçait dans un haut−parleur que des exercices de tir allaient commencer.
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Si je comprends bien, les talibans ont fait un petit feu d'artifice pour souligner l'arrivée à Kandahar de ma
consoeur Louise Plante, en mission médiatique en Afghanistan.

Avant son départ, je lui avais suggéré d'essayer de rencontrer le capitaine Pascal Croteau qui dirige la troupe
32 de Valcartier. Le capitaine Croteau est de Trois−Rivières et sa troupe comprend six autres soldats
originaires de la région.

La troupe 32 s'est arrêtée à Trois−Rivières à la mi−juillet pour une visite du manège militaire et pour
rencontrer les vétérans du 12e Régiment blindé du Canada. Après leur réception à l'hôtel de ville de
Trois−Rivières, les gars du 32 ont emporté un drapeau de la ville et promis de le faire flotter sur un mat,
quelque part à la base de Kandahar.

J'espère toujours que ma consoeur puisse le rencontrer ainsi que ses hommes, mais surtout pas qu'elle les
accompagne dans une de leurs sorties.

Vous allez comprendre pourquoi en prenant connaissance du récit d'une récente mission relatée par le
capitaine Croteau à l'intention des vétérans du 12e régiment. Je traduis du mieux que je peux sa relation. Ça
chauffe autour de Kandahar.

"Notre troupe revient tout juste d'une périlleuse mission dans une zone contrôlée par les talibans. Pendant trois
jours, nous nous sommes battus pour reprendre le check point 3, abandonné par l'ANP (police afghane) à
Zanghabad Ghar, dans le district de Panjaway."

"Notre stratégie était d'envoyer la troupe 32C au devant du front par une route défoncée et d'assurer la place
afin que nos ingénieurs puissent la remettre en état. Mon ordre de mission était d'avancer avec à notre suite
une troupe de l'India 3. Après une heure de progression, notre troupe fut attaquée par des tirs d'armes légères
et des roquettes de 200 mm. Le terrain était complètement couvert de vignes et de plants de marijuana (hauts
de dix pieds), formant un mur atteignant la hauteur de notre tourelle."

"Pour des chars d'assaut, ce genre de terrain n'est pas idéal. Nous devons être très vigilants, car les combats
peuvent éclater à tout moment. Nous nous sommes avancés suivis de LAVIII (blindés légers) et de troupes
d'infanterie placés derrière chaque char. Quand le combat s'est engagé, le LAV qui me suivait a été atteint et
nous avons essuyé pendant plusieurs minutes des tirs nourris d'armes légères."

"J'ai alors décidé de faire abattre un mur situé à ma gauche en pensant que des ennemis pouvaient s'y cacher.
Mais on ne vit que des vignes, l'ennemi redevenant fantôme. Nous avons vérifié le LAV et constaté que trois
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roues étaient endommagées. Il a été remorqué en lieux sûrs. Nous avons alors été atteint par une roquette qui a
endommagé notre mitraillette supérieure. Ce qui nous a obligés à utiliser notre mitraillette secondaire. Nous
avons manoeuvré pour détruire l'équipe de RPG (les roquettes)."

"Trente minutes plus tard, nous étions à la hauteur du village et à proximité du check point lorsque nous furent
de nouveau attaqués sur notre flanc gauche. Nous étions alors assistés d'une équipe de l'armée afghane qui
contourna les attaquants, cachés dans une hutte. Notre unité commença les tirs tout en manoeuvrant de sorte à
former un demi−cercle autour du village. Une partie de notre troupe reçut des tirs, mais sans engagements
directs."

"Comme on prenait position, mon mitrailleur repéra un homme dissimulé derrière un mur du village, à 600
mètres de nous. Le temps de s'ajuster pour viser la cible, on le vit pointer sur nous un lance−roquettes.
J'ordonnai le tir en même temps qu'il déclencha sa roquette qui rata notre blindé. Tout devint sombre et
opaque pendant une minute. On vit alors un autre taliban rampant derrière le premier tireur, qui avait sûrement
été gravement atteint et on fit de nouveau feu en sa direction avec une pièce de 105 mm. Tout s'est passé
tellement vite. Après ce second tir, on n'observa plus aucun mouvement."

"Un avion de reconnaissance, sans pilote, nous rapporta alors la présence de plusieurs talibans repliés dans
une enceinte du village. On fit appel à un F−16 qui engagea une attaque aérienne. Notre unité poursuivit sa
progression appuyée par l'infanterie pour faire place nette dans le village. On put établir un nouveau poste de
surveillance au nord du village et les choses devinrent plus calmes. On repéra un endroit où le terrain avait été
ravagé par un tir de 82 mm, dans lequel on s'installa pour y passer la nuit. Les soldats de blindés n'aiment pas
dormir trop loin de leurs "montures".

"L'ennemi continua de nous harceler avec des tirs de mortier du côté sud, mais avec des pièces de seulement
50 mm, plus un tir de roquette. Avec le travail de terrain de l'infanterie, on parvint à prendre le contrôle de la
place. On installa une défense qui couvrit 360 degrés. L'équipe d'ingénierie put alors entreprendre la
reconstruction du check point."

"Après 96 heures de combats et de manoeuvres, les troupes furent relevées et on regagna notre poste
d'observation, basée à 40 kilomètres de Kandahar, à Massum Ghar. On fut converti en troupe d'intervention
rapide et on entreprit la réparation de notre vieux Léopard 1, frappé de quelques tirs. On répara aussi notre
mitraillette principale. L'autre partie de la troupe s'occupa de préparer le tout nouveau Léopard 2 arrivé une
semaine plus tôt. Nous avons été plutôt occupés, parce qu'aucune nouvelle opération ne se fera sans nos
blindés."

"Cette bataille ne se compare pas à celle de Stalingrad ou à l'opération Overlord, mais elle fut vraiment
intense et imprévisible en raison des conditions de terrain et de la difficulté à distinguer un ennemi d'un civil.
Après l'engagement, nous avons vu les gens du village revenir à leurs maisons et reprendre un peu de leur vie
normale. Ils nous ont manifesté leur joie de nous revoir après avoir vécu des mois de tyrannie de la part des
talibans. Nous fumes tous heureux de voir des enfants jouer dehors. Après tout, c'est pour cela que nous
sommes là, n'est−ce pas?"
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CERCUEIL − Des collègues et amis transportent le cercueil deNathan
Hornburg, ce réserviste de 24 ans du King's Own Calgary Regiment, mort en
Afghanistan.; FUNÉRAILLES − Linda Hornburg, la mère du caporal Nathan
Hornburg lors des funérailles militaires du caporal albertain qui est le 71e soldat
canadien à perdre la vie en Afghanistan.
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Les funérailles militaires du caporal albertain Nathan Hornburg, mort la semaine dernière en Afghanistan, se
sont déroulées jeudi, à Calgary, devant plus de 1000 personnes.

Ses collègues et amis ont décrit le réserviste de 24 ans du King's Own Calgary Regiment comme un homme
bon et l'ont qualifié de héros. Le caporal Hornburg a été tué par un tir de mortier pendant qu'il réparait les
chenilles d'un blindé Léopard 2 dans un des districts les plus dangereux de l'Afghanistan. Un autre soldat a été
blessé par ce tir de mortier.

Le caporal Hornburg est devenu le 71e soldat canadien à perdre la vie en Afghanistan.

Au cours de la cérémonie, le sergent Pablo Fernandez a déclaré que le temps qu'il avait passé en compagnie
de son camarade était des moments passés avec un véritable héros. Il a salué la "volonté de fer" du défunt.

Le père Will Hubbard a évoqué quant à lui le sens de l'humour du caporal et la solidarité dont il faisait preuve
à l'égard de ses amis et de ses confrères.
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Le ministre des Affaires étrangères, Maxime Bernier, est en route pour l'Afghanistan, a appris La Presse de
source sûre, pour une première visite de quelques jours aux troupes canadiennes à Kandahar.

Au cabinet du ministre, la directrice des communications de M. Bernier, Isabelle Bouchard, a refusé hier de
confirmer l'information, affirmant que si une telle visite devait avoir lieu, elle ne serait pas annoncée avant le
départ du ministre pour les raisons de sécurité habituelles. M. Bernier doit en principe arriver aujourd'hui en
Afghanistan et rentrer mardi prochain à Ottawa.

Cette visite du ministre des Affaires étrangères, sa première dans cette région tourmentée depuis sa récente
nomination, survient au moment où le critique de l'opposition officielle en matière de défense, le libéral Denis
Coderre, tente de se rendre par ses propres moyens à Kandahar.

Joint hier à Londres entre deux avions, M. Coderre s'est déclaré stupéfait d'apprendre que le ministre Bernier
avait décidé de se rendre en Afghanistan sans avoir songé à lui faciliter la vie en l'invitant à voyager avec lui,
comme cela se fait parfois au gouvernement.

"S'ils nous disent au cabinet du ministre qu'il faut un certain temps pour planifier un voyage comme le mien, a
affirmé M. Coderre, quelqu'un nous a menti. Il y a quelqu'un qui a voulu faire un show avec M. Bernier
seulement. Et le minimum de décence et de respect pour la démocratie puisqu'ils savaient depuis très
longtemps que je voulais aller en Afghanistan aurait été de m'inviter à voyager avec lui au lieu de me laisser
voyager tout seul."

Denis Coderre faisait allusion à une déclaration du directeur des communications du ministre de la Défense,
Daniel Dugas, qui affirmait avant−hier que le gouvernement n'organisait pas de voyage à la pièce en
Afghanistan pour les parlementaires. "Or, a expliqué M. Coderre, s'il y avait un voyage ministériel en
préparation, pourquoi n'a−t−on pas songé à m'inviter?"

Denis Coderre, qui sera ce week−end à Kandahar, ne sait toujours pas quel accueil on lui réservera à l'entrée
de la base canadienne. "Est−ce que tout cela veut dire que pendant que monsieur le ministre sera à l'intérieur
de la base avec les soldats, M. Coderre n'aura pas accès?" interroge le porte−parole de l'opposition officielle
en matière de défense.

Denis Coderre est furieux 17



Le ramadan accroît les risques

PUBLICATION: Le Quotidien
DATE: 2007.10.05
SECTION: Actualités
PAGE: 2
BYLINE: Tremblay, Louis
PHOTO: (Photo Louis Tremblay)
DATELINE: CAMP NATHAN SMITH−KANDAHAR

ILLUSTRATION: PIEGES − Les convois militaires de l'armée canadiennecirculent dans les rues deKandahar. Il doivent agir rapidement lorsque survient un danger.
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Avec le ramadan, les risques d'attentats augmentent significativement en Afghanistan.

Le ramadan, c'est le mois pendant lequel les musulmans doivent s'astreindre au jeûne entre le lever et le
coucher du soleil. Il mène, après 30 jours, à la grande fête du Baïram.

Jeudi, les talibans ont tenté d'atteindre le camp principal de Kandahar à deux reprises. La multiplication des
événements au cours des derniers jours rend les militaires plus sensibles aux menaces.

Dans le présent cas, l'enquête, sur l'incident impliquant un membre du Régiment du Saguenay permettra de
savoir si le fantassin a reçu une directive du chef de char à l'effet d'accorder une attention particulière à la
motocyclette qui se dirigeait en sens inverse.

Dès lors, le processus s'enclenche puisque la motocyclette est une menace potentielle. Il doit évaluer la
réaction du conducteur pour entreprendre "l'engagement avec les différentes étapes".

Il est aussi possible que le processus d'engagement se déroule en quelques secondes et qu'un militaire ouvre le
feu. Cette décision peut avoir des conséquences majeures pour un militaire canadien.

Les enquêteurs de l'armée vont établir le fil de l'événement afin de déterminer si le militaire a causé un acte de
nature criminelle.

Un accident est possible ou un problème relié au fonctionnement de l'arme utilisée (dans ce cas, possiblement
un C7 de calibre 5,56 mm ou 223 Remington en version civile).

Comme dans une enquête civile, le rapport sera soumis pour décision à une instance supérieure et le tout
pourrait se retrouver en cour martiale.

Refus

Tous les militaires rencontrés et interrogés en lien avec cette affaire ont refusé de se prononcer. Ils affirment
qu'il n'y a aucune situation comparable et que chacun peut être appelé à ouvrir le feu en fonction de différents
éléments.

Dans la région de Kandahar, l'armée canadienne diffuse quotidiennement des dizaines de messages à la radio
informant les Afghans du comportement qu'ils doivent adopter lors du passage d'un convoi. Ils sont aussi
informés de ne jamais se positionner à l'intérieur des espaces qui séparent chaque blindé.
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Le militaire de 19 ans, qui appartient à une unité de réserve, a subi un entraînement de près de 12 mois avant
de débarquer à Kandahar. Il a donc les qualifications pour participer à la mission canadienne.
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ILLUSTRATION: MENACE − Les rues de Kandahar grouillent d'activités. Lamenace peut provenir departout. Chaque situation est gérée en temps réel en quelques secondes seulement.
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"Si vous devez tirer, tirez pas dans le radiateur, tirez pour tuer".

Le militaire du Régiment du Saguenay, qui est sous le coup d'une enquête pour avoir ouvert le feu et tué un
civil afghan en plus d'en blesser un deuxième, a entendu ce genre d'information à plusieurs reprises depuis le
début du déploiement.

Comme dans tout briefing obligatoire avant le départ d'un convoi, les militaires reçoivent des dizaines de
directives et elles sont particulièrement claires en ce qui concerne celles qui prévalent en Afghanistan pour les
règles d'engagement.

La présente citation est donc celle d'un chef de convoi qui dit explicitement quand il est possible d'engager
l'ennemi et comment le faire quand la situation l'exige. Les chefs de convoi sont très précis lorsqu'ils
rappellent aux militaires qu'ils ont le droit de tirer pour tuer si leur sécurité est menacée.

Le Quotidien a tenté d'obtenir le détail des règles d'engagement pour comprendre ce qui a mené le militaire à
tirer sur l'ennemi. Pour des raisons de sécurité, il a été impossible d'obtenir de réponse. Selon les militaires,
divulguer ces renseignements pourrait permettre aux talibans d'obtenir de précieuses informations leur
permettant de déjouer les stratégies de défense établies pour chaque convoi.

État d'esprit

Le langage utilisé lors du briefing traduit exactement l'état d'esprit dans lequel les soldats travaillent en
Afghanistan. Le Canada participe à différents projets, mais il est aussi engagé dans une vraie guerre. L'ennemi
est pratiquement invisible, mais il peut frapper à chaque instant.

Le geste du militaire du Régiment du Saguenay sera interprété en fonction des règles d'engagement.

Pour donner une idée de la nature de ces règles dans les opérations menées par les casques bleus de l'ONU, les
militaires doivent attendre de se faire engager par un belligérant avant d'ouvrir le feu pour assurer leur
défense.

Dans le cadre des opérations de l'OTAN, les règles changent de façon significative. Les militaires ont le droit
d'engager l'ennemi lorsqu'ils croient que leur vie (et/ou celle des autres membres de la section) est menacée.
Dans le contexte actuel, chaque convoi qui sort s'expose à une quantité indescriptible de menaces.

Jusqu'à maintenant, selon ce que les médias ont rapporté ainsi que les informations diffusées par l'armée, des
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militaires canadiens ont été piégés de multiples façons (certaines importées d'Irak ou d'ailleurs dans le
monde). Pensons aux "bombes humaines" qui utilisent tous les moyens de transport disponibles pour foncer
dans les convois.

Lors d'un convoi auquel notre groupe de journalistes a participé au cours des dernières heures, j'ai vu
comment les fantassins, qui opèrent le blindé, s'échangent des informations pour gérer les situations. Les
convois circulent dans des villes où les rues sont bondées de personnes à pied, à bicyclette, en motocyclette ou
sur le dos des animaux (des ânes notamment).

Plein d'ordres

Pendant un convoi, le militaire peut recevoir des dizaines d'ordres du chef de char. Les blindés peuvent rouler
jusqu'à 80 ou 90 kilomètres à l'heure. Il est aussi possible que le jeune militaire ait lui même identifié la
menace potentielle auquel cas il n'a aucunement besoin d'un ordre de tir d'un supérieur.

Jusqu'à maintenant, le Canada a perdu un militaire lors d'un attentat perpétré par un individu qui circulait à
motocyclette et qui avait réussi à passer le filet de sécurité. Au cours des derniers jours, la ville de Kaboul a
été frappée par des attentats terroristes qui ont fait des dizaines de morts au sein de l'Armée nationale afghane.
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Le ministre des Affaires étrangères, Maxime Bernier, est en route pour l'Afghanistan, a appris La Presse de
source sûre, pour une première visite de quelques jours aux troupes canadiennes à Kandahar.

Au cabinet du ministre, la directrice des communications de M. Bernier, Isabelle Bouchard, a refusé hier de
confirmer l'information, affirmant que si une telle visite devait avoir lieu, elle ne serait pas annoncée avant le
départ du ministre pour les raisons de sécurité habituelles. M. Bernier doit en principe arriver aujourd'hui en
Afghanistan et rentrer mardi prochain à Ottawa.

Cette visite du ministre des Affaires étrangères, sa première dans cette région tourmentée depuis sa récente
nomination, survient au moment où le critique de l'opposition officielle en matière de défense, le libéral Denis
Coderre, tente de se rendre par ses propres moyens à Kandahar.

Joint hier à Londres entre deux avions, M. Coderre s'est déclaré stupéfait d'apprendre que le ministre Bernier
avait décidé de se rendre en Afghanistan sans avoir songé à lui faciliter la vie en l'invitant à voyager avec lui,
comme cela se fait parfois au gouvernement.

"S'ils nous disent au cabinet du ministre qu'il faut un certain temps pour planifier un voyage comme le mien, a
affirmé M. Coderre, quelqu'un nous a menti. Il y a quelqu'un qui a voulu faire un show avec M. Bernier
seulement. Et le minimum de décence et de respect pour la démocratie puisqu'ils savaient depuis très
longtemps que je voulais aller en Afghanistan aurait été de m'inviter à voyager avec lui au lieu de me laisser
voyager tout seul."

Denis Coderre faisait allusion à une déclaration du directeur des communications du ministre de la Défense,
Daniel Dugas, qui affirmait avant−hier que le gouvernement n'organisait pas de voyage à la pièce en
Afghanistan pour les parlementaires. "Or, a expliqué M. Coderre, s'il y avait un voyage ministériel en
préparation, pourquoi n'a−t−on pas songé à m'inviter ?"

Denis Coderre, qui sera ce week−end à Kandahar, ne sait toujours pas quel accueil on lui réservera à l'entrée
de la base canadienne. "Est−ce que tout cela veut dire que pendant que monsieur le ministre sera à l'intérieur
de la base avec les soldats, M. Coderre n'aura pas accès ?" interroge le porte−parole de l'opposition officielle
en matière de défense.

"De deux choses l'une, ajoute le député de Bourassa, ou ils vont là−bas en réaction à mon voyage, ou bien leur
voyage était déjà planifié et ils ont voulu me le cacher. Dans les deux cas, il aurait fallu que je sois avec le
ministre. Je vais là−bas pour parler de la mission en Afghanistan, pour saluer et démontrer notre solidarité aux
troupes. Nous avons, en tant que parlementaires, un devoir de terrain lorsqu'il y a un débat de cette
importance. Je trouve cela très indécent. Je trouve qu'il y a un manque de classe de la part du ministre."
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Les libéraux de Stéphane Dion étaient prêts à faire bien des contorsions à la Chambre des communes pour
éviter des élections générales cet automne, quitte à s'abstenir lors du vote sur le discours du Trône le 16
octobre. Mais l'ultimatum qu'a lancé le premier ministre Stephen Harper mercredi aux trois partis d'opposition
à savoir qu'il compte multiplier les votes de confiance aux Communes pour gouverner à sa guise si le discours
du Trône est adopté change complètement la donne.

Les libéraux, qui se chamaillent devant les lentilles des caméras depuis deux semaines et qui voulaient
prendre quelques mois pour refaire leur unité avant d'affronter les électeurs, concèdent que des élections
semblent désormais inévitables à la fin novembre ou au début décembre. Le NPD et le Bloc québécois, eux, se
préparent fébrilement à partir en campagne électorale, tout comme les conservateurs de Stephen Harper.

Dans une rare conférence de presse dans la capitale fédérale, mercredi, M. Harper a affirmé qu'il ne voulait
pas d'élections cet automne, malgré les déboires de ses adversaires politiques. Du même souffle, il a demandé
aux trois partis d'opposition de lui donner le mandat de continuer à gouverner en votant en faveur du discours
du Trône.

Mais Stephen Harper est allé encore plus loin. Si le discours du Trône est adopté, il entend forcer l'adoption de
chacune des mesures qu'il contient par la suite en multipliant les votes de confiance. "Le gouvernement est
déterminé [...] à faire en sorte que les grandes initiatives que nous avons prises [...] soient adoptées. [...] Le
temps de faire de l'obstruction sur ces mesures est révolu", a affirmé M. Harper devant les journalistes.

Ainsi, si le gouvernement Harper se maintient au pouvoir, les projets de loi en matière de justice, par exemple,
seront désormais considérés comme des votes de confiance. Il pourrait en être de même sur l'avenir de la
mission canadienne en Afghanistan ou encore la volonté du gouvernement conservateur de limiter le pouvoir
fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces. Résultat Stephen Harper maintiendra une
épée de Damoclès constante au−dessus de la tête des trois partis d'opposition. Cette situation deviendra
rapidement intenable pour les libéraux de Stéphane Dion.

Or, les stratèges libéraux jonglaient avec l'idée de demander à la moitié du caucus libéral de s'abstenir de voter
sur le discours du Trône afin d'éviter la tenue d'élections générales cet automne compte tenu de leurs
problèmes actuels. Mais cette stratégie serait un coup d'épée dans l'eau, à la lumière de l'ultimatum du premier
ministre, puisque les libéraux seraient obligés de soutenir le gouvernement à chaque vote sur un projet de loi
qui serait désigné comme un vote de confiance par les conservateurs.

"Harper nous a coincés. Il vient de démontrer qu'il veut des élections cet automne. On ne peut pas, en tant que
libéraux, voter avec le gouvernement sur des questions de confiance à chaque deux semaines. On est un
gouvernement en attente. Si on vote tout le temps pour le maintenir au pouvoir, on va avoir l'air d'une gang de
clowns. Des élections semblent donc inévitables", a laissé tomber un stratège libéral hier.
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Hier, le député libéral d'Honoré−Mercier, Pablo Rodriguez, s'est chargé de donner la réplique au premier
ministre. Dans une entrevue accordée à La Presse, il a accusé M. Harper de vouloir provoquer des élections à
tout prix en voulant multiplier les votes de confiance aux Communes sur une foule de projets de loi.

Il a aussi affirmé que M. Harper se comporte comme un premier ministre qui veut diriger un gouvernement
majoritaire aux Communes alors qu'il n'a pas obtenu une majorité des sièges aux dernières élections.
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Le premier ministre Stephen Harper a causé une véritable commotion en se livrant en pâture à ses "amis" de la
tribune parlementaire pour la première fois depuis l'élection du 23 janvier 2006. Tout était soigneusement
calculé. Loin de céder aux demandes des médias, le chef conservateur savait exactement dans quoi il
s'embarquait. Son sourire de circonstance cachait mal sa satisfaction de semer un profond désarroi dans les
rangs libéraux. L'effet aura été dévastateur. Il a été élu pour gouverner. Il gouvernera.

Derrière la désinvolture apparente du premier ministre, on décèle une profonde insatisfaction face aux
tactiques dilatoires des partis d'opposition et un certain opportunisme stratégique visant à pousser le chef
libéral Stéphane Dion dans les derniers retranchements qu'il lui reste, quitte à le forcer à provoquer des
élections générales. Cela ferait drôlement son affaire.

Quant aux conditions dictées par le bloquiste Gilles Duceppe et le néo−démocrate Jack Layton, ce sont
davantage des faire−valoir que de véritables menaces puisque l'on sait que la grenade dégoupillée est dans les
mains du chef libéral. Il est étonnant que le sauve−qui−peut des libéraux ne les défavorise pas davantage
puisqu'ils se maintiennent toujours dans la marge d'erreur statistique selon le dernier sondage Harris−Decima
avec 31 % des appuis contre 33 % pour les conservateurs. Pourtant Stephen Harper sait pertinemment que
Stéphane Dion est, pour lui, une sorte d'assurance tout risque. Tant qu'il est à la tête des libéraux, Stéphane
Dion ne représente pas une menace aussi forte que les autres prétendants qui veulent être "califes à la place du
calife". Il s'en trouve même chez les libéraux pour souhaiter la tenue d'une élection générale dans les plus
brefs délais pour se débarrasser de leur chef.

Dans la conjoncture présente, on voit mal comment Stéphane Dion pourrait pousser le premier ministre à la
faute même sur le dossier de l'environnement ou même celui de l'Afghanistan. Un débat d'idées, ce n'est pas
une bataille de rue. Or Stéphane Dion n'est pas un batailleur. La tentation est donc grande pour Stephen
Harper non seulement de faire du discours du Trône une question de confiance, mais également de chacune
des priorités qui y seront énoncées. Ce faisant, le premier ministre se met en mode offensif en sachant fort
bien que l'Opposition est en mauvaise posture pour provoquer des élections générales.

De toute évidence, les trois élections complémentaires du 17 septembre ont causé un tort immense aux
libéraux et jeté la consternation dans les rangs bloquistes. Stephen Harper le sait pertinemment et il est tout
naturel qu'il en profite. Il prend l'initiative. Cela ne lui permettrait probablement pas d'aller chercher une
majorité puisque la victoire attendue de Dalton McGuinty aux élections ontariennes et l'impopularité
grandissante des conservateurs dans l'est du pays présagent le statu quo dans la répartition des forces aux
Communes... à moins d'un improbable raz−de−marée à la Mulroney.
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Les roquettes tombaient les unes après les autres sur la base avancée de Ma'sum Ghar dans un terrible fracas.
Mais peu importait à l'équipe de l'adjudant Alain Soucy. Alors que tous se réfugiaient dans les bunkers, ils
avaient les vies de quatre soldats à sauver. Comme souvent, le personnel médical devait faire passer sa propre
sécurité en deuxième.

Moins d'une semaine après son arrivée en Afghanistan, l'adjudant Soucy a eu droit à tout un baptême du feu
quand une bombe artisanale a explosé au passage d'un convoi de ravitaillement. Responsable de la clinique
médicale de Ma'sum Ghar, le militaire de 45 ans a aussitôt convoqué ses collègues pour recevoir les quatre
soldats et leur interprète afghan blessés dans la déflagration.

Ce qu'ils ne pouvaient prévoir alors, c'est que les insurgés se mettraient de la partie. A peine les
blindés−ambulances arrivés avec les blessés à bord, les roquettes commençaient à s'abattre sur ce camp situé
dans le district de Panjwaï, coeur de l'insurrection dans Kandahar.

"Tout le monde se réfugiait dans les bunkers, mais on ne pouvait pas. Il fallait prendre soin des patients",
relate l'adjudant Soucy. Tout en prodiguant les premiers soins, le personnel médical a dû couvrir les blessés de
vestes pare−balles en plus de leur mettre leurs casques d'acier.

"En plus, on n'était pas capables de les évacuer par hélicoptère parce qu'il y avait une tempête de sable", se
rappelle le sous−officier. Après six heures d'attente, les cinq blessés ont été évacués par blindés−ambulances,
un trajet de 90 minutes, contre à peine une vingtaine par la voie des airs. "Six heures, c'est long. Surtout que je
n'avais pas d'autre place si jamais il arrivait autre chose."

En effet, son "urgence" dispose de seulement trois civières en temps normal. En cas de besoin, deux lits de
camp peuvent être ajoutés pour accueillir des patients supplémentaires, comme ce fut le cas lors de ce premier
incident. "Quand un IED (bombe artisanale) saute, ce n'est pas un ou deux blessés. C'est trois, quatre, cinq ou
même six à la fois", explique l'adjudant Soucy.

En plus de la menace invisible des bombes artisanales, l'inquiétude est également palpable quand une
offensive est lancée. "Il y a toujours une petite crainte quand ils (les soldats) partent en opération. Tu peux
avoir parlé à un de tes amis le matin et tu le retrouves sur ta civière l'après−midi à essayer de lui sauver la
vie", souligne le militaire.

Victimes afghanes

Le personnel médical doit également veiller sur le sort des Afghans victimes des combats. Comme hier matin,
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lorsque trois roquettes ont été lancées contre Ma'sum Ghar en moins de 20 minutes. Tiré à l'aveuglette, l'un
des obus a atterri en plein dans le village bordant la base avancée, Bazaar−E−Panjwaï.

Si aucun Canadien n'a été touché, au moins deux Afghans qui se trouvaient non loin ont été blessés par des
éclats. Transportés à la clinique de la base avancée, les deux civils ont ensuite été évacués par hélicoptère à
l'hôpital militaire de Kandahar en raison de la sévérité de leurs blessures.

Restent que les combats ne représentent que la pointe de l'iceberg du travail du personnel médical, assure
l'adjudant Soucy. Aux blessures de guerre, il faut ajouter les maux du quotidien. Le militaire a d'ailleurs
récemment dû évacuer deux soldats souffrant d'appendicite.

Sans oublier que la fatigue favorise les blessures. "On m'a réveillé récemment à 3 h du matin pour faire des
points de suture à la tête d'un soldat qui était tombé de sa chaise dans son poste d'observation !" Pierre−André
Normandin

Panormandin@lesoleil.Com
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Tout le monde peut prétendre le connaître, tout le monde peut parler en son nom. Une journaliste, un pompier,
un maire, une serveuse, un politicien, une agricultrice. Tous sont légitimement placés pour parler au nom du
peuple puisqu'ils en font partie. Autant que le premier ministre. Autant qu'un intellectuel. Il n'y a pas de
différence. Nous sommes tous dans la même galère. Moi aussi, je peux vous dire ce que je pense de nous, le
peuple. Je le vis, ce peuple, tous les jours. Tout comme vous.

Le peuple est un grand tout anonyme dont l'esprit trouve sa nature profonde dans l'histoire, qu'on s'en
souvienne ou non. On n'est pas obligé d'être 350 millions pour être un peuple enraciné, cinq millions d'âmes
peuvent suffire à tisser une trame historique qui se perpétue de génération en génération, à travers nos
mémoires affectives: une langue, une manière de vivre, etc.

Quand ces mémoires sont confrontées massivement à celles d'autres peuples, il y a évidemment un sentiment
de menace devant l'inconnu. Ce sentiment est toujours réciproque parce qu'on doit tous transformer quelque
chose et parce qu'on craint l'inconfort créé par le changement. Normalement, ces ajustements se font à travers
des crises. Normalement, l'étranger a plus de travail à faire que son hôte.

Il est étonnant de constater à quel point, alors que chemine cette commission sur les pratiques
d'accommodement, Gérard Bouchard s'adresse aux Québécois «de souche» comme si nous étions fermés sur
nous−mêmes, comme si nous étions racistes et intolérants, comme si cette crise n'était pas normale, comme si
nous avions la plus grande part de transformation à assumer.

La commission n'invite pas vraiment les «autres», car ce sont les «de souche» qu'il faut éduquer. Les «autres»
n'ont pas besoin de comprendre le peuple d'accueil, on ne leur demande pas vraiment d'apprendre sa langue
pour mieux apprécier sa culture: on ne mettra pas d'argent là−dedans, mais dans une commission, oui, sans
hésiter. Pour éviter aux politiciens de devoir se prononcer. M. Bouchard va ainsi pouvoir enseigner aux «pure
laine» la même chose qu'il y a 30 ans: comment cesser d'avoir peur de l'autre. Il ne va même pas tenir compte
du manque flagrant d'outils sociaux, politiques et économiques pour composer avec cette immigration
massive et subite. Pour légitimer la prépondérance de sa vision des choses, M. Bouchard se place au−dessus
du peuple. Il sait déjà ce que nous devrions penser − c'est−à−dire ce qu'il pensait il y a 30 ans et qu'on lui
donne la chance de nous redire − alors que sa tâche est de nous écouter. «Of course», idéalement, nous
devrions nous ouvrir comme les Anglo−Saxons dont l'économie, dès le début de la colonie, fut basée sur
l'exploitation des immigrants.

Le coeur contre le portefeuille

Le mal des «pure laine» est vraiment profond: les Québécois de souche n'ont jamais eu besoin de
l'immigration pour bâtir leur coin de pays. C'est pourquoi, instinctivement, ils ont envie d'aborder les
nouveaux venus d'abord pour les vertus du coeur et non pour le portefeuille; c'est pourquoi ils se métissent
bien davantage que dans les autres provinces. C'est plus long d'apprendre à aimer que de parquer des
travailleurs dans une usine. Ça coûte plus cher aussi de considérer un être humain plutôt que son portefeuille.
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Trudeau a rempli les oreilles des Québécois avec l'idée qu'ils seraient plus riches en accueillant plus
d'immigrants−travailleurs. Et c'est cette vision anglo−saxonne que M. Bouchard croit ne pas avoir réussi à
transvaser aux «de souche» au cours des 30 dernières années... Le gouvernement Charest aussi ne peut
qu'applaudir la motivation de M. Bouchard de ne pas écouter le peuple, de le faire «cheminer» vers la pensée
anglo−saxonne, puisque c'est là qu'il tente de nous amener depuis qu'il est au pouvoir.

Si j'ai bien compris, on nous demande de n'être qu'un esprit rationnel et d'oublier nos sens, d'oublier que c'est
avec nos voisins arabes, mexicains, juifs, grecs, vietnamiens que nous fêtons, été après été, dans les rues
bondées et colorées de nos festivals québécois, ceux qui font justement notre réputation. Il nous demande
d'oublier les heures que nous, le peuple, passons avec ces mêmes Italiens, Cambodgiens, Turcs, Espagnols,
tous les jours au travail, à la garderie, à l'école, à travers des situations humaines qui nous enrichissent, qui
nous font rire ou qui nous choquent.

Pendant qu'il réfléchit, nous, le peuple, vivons les séismes de la différence culturelle tous les jours non par
choix mais parce que le gouvernement et les idéologues l'ont imposée. Certains le regrettent aujourd'hui
compte tenu de la prise de conscience occidentale sur les effets pervers de l'immigration. Mais nous, le peuple
de souche, nous devons faire avec, nous tâchons encore et toujours de digérer cette masse humaine avec les
moyens du bord, car on ne nous les fournit pas. La commission ne changera rien à cette impasse d'intégration
si le gouvernement ne fait pas lui−même un effort dans ce sens. C'eût été la première chose à faire,
honnêtement. C'eût été si simple.

Commission indispensable ?

M. Bouchard s'est excusé auprès du peuple parce qu'il n'avait pas su faire passer suffisamment son message,
depuis 30 ans, à propos des bienfaits culturels et économiques de l'immigration. Il s'est personnellement
reproché de n'avoir pas pu convaincre le peuple d'une plus grande ouverture sur l'autre. Il me semble
inquiétant de voir un intellectuel se sentir personnellement visé par une affaire qui appartient au collectif.

Récemment, il s'est parjuré un peu plus en traitant le peuple comme des gens sans discernement. Mais
avons−nous seulement besoin d'une commission là où le peuple n'est pas divisé? Avons−nous besoin d'un
éducateur quand nous savons exactement aujourd'hui, par le fait d'une magnifique expérience collective de 40
ans, ce que nous voulons en matière d'accommodements? La religion: chacun pour soi. Rien à voir avec le
racisme.

Le peuple québécois n'est pas divisé sur cette question. Le peuple ne se divise pas si facilement, même si les
régions et Montréal se font des pieds de nez. Cependant, il apparaît très clairement que nous avons atteint un
degré de saturation en ce qui concerne les questions d'intégration, non pas parce que nous sommes racistes
mais parce que le gouvernement trop électoraliste refuse de tenir l'esprit du peuple ensemble en
l'accompagnant totalement dans la démarche d'immigration. Au contraire, ce laxisme, voire ce
je−m'en−foutisme du gouvernement, affaiblit de jour en jour les acquis du peuple, déjà très cher payés. Il se
sent d'autant plus menacé chaque jour. [...]

Pourquoi les élus refusent−ils de satisfaire la majorité sur des enjeux que nous avons déjà débattus avant
l'arrivée même massive de l'immigration? Quand la Charte des droits individuels viole le caractère d'un
peuple, il est en droit lui aussi de se faire respecter sans passer ni par des juges ni par une commission bidon.
C'est au gouvernement de prendre la défense du peuple; autrement, à quoi nous sert−il d'élire un chef? Qu'il
parle donc pour nous défendre! [...]

Dire que le Québec est divisé sur cette question d'accommodements ressemble à de la mauvaise foi. Il existe
aussi une unanimité semblable à propos de la guerre en Afghanistan, c'est−à−dire une voix très claire du
peuple que refusent de reconnaître nos dirigeants. C'est comme si nous n'avions pas de chef pour traduire
notre voix sur la scène politique. La bonne nouvelle dans ce constat: pour un peuple sans chef, on se
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débrouille plutôt bien. On est même plutôt capable d'une unanimité éloquente. [...] De grâce, lorsque le peuple
prend position avec une telle force consensuelle, voyez−y un signe d'intelligence et de cohésion plutôt que de
bêtise et de division. C'est qu'il est en train de faire le travail du premier ministre!

Sylvie Bergeron : Auteure de La Conscience du génie québécois
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La présence militaire canadienne et l'argent des «contribuables canadiens» contribuent à remettre sur pied le
système scolaire afghan. Voilà le message qu'est venu livrer hier à Montréal le ministre de l'Éducation afghan,
Mohammed Hanif Atmar.

Alors que les militaires québécois sont présentement en Afghanistan et que la mission bat des records
d'impopularité au Québec, Bev Oda, la ministre de la Coopération internationale, a profité de la présence du
ministre afghan pour annoncer l'octroi de 60 millions sur quatre ans pour le développement du réseau scolaire
afghan.

Cet argent servira à la construction de nouvelles écoles ainsi qu'à la publication de manuels scolaires
conformes au nouveau programme d'études, a précisé le ministre Atmar dans un anglais impeccable appris sur
les bancs d'une université britannique. Il précise que le nombre d'écoliers afghans a augmenté de 500 000
depuis la chute des talibans, pour être porté à six millions, dont deux millions de filles. Quelque 60 % des
garçons et 35 % des filles fréquentent aujourd'hui l'école afghane.

Invité à réagir au débat politique qui a cours ici quant à la durée de la mission canadienne dans son pays, M.
Atmar souligne l'importance de la présence militaire pour protéger les Afghans contre «la force la plus brutale
sur Terre». «Il y a 200 000 enfants à l'école dans la région de Kandahar, dont 40 000 filles. Si le Canada n'était
pas là, elles ne pourraient pas aller à l'école», a fait valoir le ministre de l'Éducation afghan.

Devant les invités du Conseil des relations internationales de Montréal (CORIM), il a souligné qu'en juin
dernier, des talibans avaient attaqué des écolières à la sortie des classes. «J'ai assuré aux familles des victimes
qu'on ferait tout ce qu'on peut pour que l'école reste ouverte», a−t−il souligné.

A l'époque du régime des talibans, M. Atmar dirigeait une organisation non gouvernementale qui coordonnait
un réseau clandestin de 1700 femmes qui enseignaient à domicile aux jeunes filles. «Cela posait un problème
éthique. Je mettais en danger la sécurité de collègues féminines. Nous avions décidé que le risque méritait
d'être pris pour pouvoir éduquer nos enfants. Certaines ont été battues, détenues, cela ne les a pas arrêtées»,
relate M. Atmar. Aujourd'hui ministre de l'Éducation, il a recours à la même stratégie − cette fois de façon
légale − vu le manque de ressources financières et les menaces que les talibans font encore peser sur les
écoles. Cela dit, ces enseignantes devraient maintenant être mieux rémunérées. Une nouvelle politique
salariale, adoptée ce mois−ci, fera progressivement passer le salaire mensuel des enseignantes de 60 $ à une
échelle oscillant entre 130 $ et 600 $ par mois. «Les femmes qui oeuvrent dans des petites communautés
rurales seront les mieux payées», explique M. Atmar.

Il souhaite utiliser les fonds canadiens entre autres pour accélérer la formation d'enseignantes, puisque les
familles sont généralement réticentes à l'idée que des hommes enseignent à leurs filles à partir de l'âge de 10
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ans.

Le ministre de l'Éducation a également profité de son séjour pour rencontrer plusieurs expatriés afghans. Il
aimerait que certains d'entre eux participent à la rédaction de quelque 700 manuels scolaires, reflétant un
curriculum d'études moins «politisé».
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Le Pakistan élit demain son président dans un état de crise : le général Pervez Musharraf, au pouvoir depuis
1999, est favori, mais sa candidature est contestée, comme est contesté le fait qu'il sera élu par des assemblées
dont le mandat expire le 15 novembre. Dans les zones tribales proches de l'Afghanistan, les violences ont fait
des dizaines de morts cette semaine. Pour stabiliser cet allié clé dans la guerre contre le terrorisme, les
États−Unis misent sur un accord entre Musharraf et l'ancienne première ministre Benazir Bhutto accord qui
paraissait imminent hier.

A la veille de la réélection controversée du général Pervez Musharraf à la présidence du Pakistan, le pays vit à
deux niveaux : les manoeuvres et contestations s'intensifient, et les violences se poursuivent sur le terrain.

L'ancienne première ministre en exil Benazir Bhutto a annoncé hier un accord imminent avec Musharraf, 24
heures après avoir dit que les pourparlers étaient bloqués, et menacé de boycotter la réélection du général.

Ces pourparlers sont parrainés par les États−Unis qui misent gros sur l'armée pakistanaise dans la guerre
contre Al−Qaeda et les talibans. Washington veut continuer à faire affaire avec Musharraf, mais en le
stabilisant avec Mme Bhutto comme caution civile.

Musharraf est sûr d'être réélu par le Collège électoral formé des membres du Parlement fédéral et des
assemblées provinciales, où ses partisans ont la majorité. Leur mandat expire le 15 novembre, date à laquelle
il prêtera serment et abandonnera l'uniforme.

Les tractations

Mais 163 élus de l'opposition ont démissionné. Ils sont du PML−N de l'ancien premier ministre en exil Nawaz
Sharif et de l'alliance islamiste MMA. Musharraf a reconnu que " s'il y a d'autres démissions, cela pourrait
affecter la crédibilité du vote ".

" On avance. Mais Musharraf s'accroche à son pouvoir de dissoudre le Parlement et les accusations contre moi
n'ont pas été retirées ", a dit hier Mme Bhutto, chef du parti PPP.

Musharraf a annoncé la veille qu'il préparait une amnistie pour tous ses opposants, dont Nawaz Sharif,
indiquant qu'il pourrait même chercher un accord avec lui.
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Expulsé le mois dernier vers Riyad, Sharif a rejeté une médiation de l'Arabie Saoudite et indiqué qu'il tenterait
à nouveau de rentrer au Pakistan. Son frère Shahbaz a repoussé l'offre d'amnistie, affirmant qu'il s'agit d' "
accusations fabriquées ".

Mme Bhutto, qui compte rentrer au Pakistan le 18 octobre, avait dit mercredi " craindre que nous nous
dirigions vers des troubles dans la rue ". Sheikh Rashid, un ministre proche de Musharraf, a déjà évoqué un
éventuel recours à l'état d'urgence ou la loi martiale.

La Cour suprême

La Cour suprême, qui a statué la semaine dernière, à six contre trois, que la candidature de Musharraf était
recevable, est saisie d'autres recours analogues. Ils ont été soumis par deux des quatre rivaux du général,
Wajihuddin Ahmad, ex−juge et candidat des avocats, et Makhdoom Amin Fahim, candidat du PPP.

Leurs arguments : selon la Constitution, Musharraf doit démissionner et attendre deux ans avant de briguer à
un poste électif; il ne peut briguer la présidence vêtu de l'uniforme; et c'est aux élus des prochaines
législatives, et non aux assemblées sortantes, de désigner le nouveau chef de l'État.

Les Assemblées sortantes seront dissoutes le 15 novembre, et les prochaines législatives doivent avoir lieu le
8 janvier 2008, au plus tard.

L'un des trois juges dissidents de la semaine dernière, Sardar Raza Khan, a démissionné. " Ce sont des recours
identiques et j'ai déjà donné mon avis ", a−t−il dit. Il n'est pas sûr que la Cour lui trouve un remplaçant avant
le scrutin.

La réélection de Musharraf paraît acquise, mais l'agitation et la répression qui secouent le Pakistan depuis un
an ne sont pas près de se résorber.

Le général Kiani

" Les enjeux sont énormes, pour nous et pour le Pakistan ", a déclaré Sean McCormack, porte−parole du
secrétariat d'État états−unien.

Musharraf a déjà désigné son successeur à la tête de l'armée. Il s'agit du général Ashfaq Pervez Kiani, chef du
ISI (Inter Services Intelligence), le tout puissant renseignement du Pakistan. Kiani a fait ses études militaires
aux États−Unis et il est originaire du Punjab, la plus populeuse province du pays.

Sur le terrain, au moins 26 personnes ont été tuées mercredi dans les zones tribales proches de l'Afghanistan,
dont 14 dans l'explosion d'une bombe au passage d'un minibus.

La veille, 16 personnes ont été tuées dans la même région par un kamikaze en burqa.

" Al−Qaeda continuera à émerger de ces zones transformées en sanctuaire des terroristes et des talibans ", a
dit le major états−unien Tim Williams à Kaboul.

Musharraf a répliqué qu'il n'y a pas de refuges permanents d'Al−Qaeda dans son pays, mais il a admis que des
extrémistes se réfugient dans ces zones.

A Islamabad enfin, la Mosquée rouge dont l'assaut sanglant par l'armée en juillet a suscité une vague
d'attentats sans précédent, a rouvert ses portes mercredi.

Pakistan
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Superficie : 796 095 km2

Population : 164,7 millions

Réfugiés : 2 millions d' Afghans,

Capitale : Islamabad

Religion dominante : Islam sunnite

Minorités : Hindous, sikhs, ahmadis, chrétiens, bouddhistes, parsis, juifs, animistes

Langues : Ourdou (nationale), anglais (officielle), punjabi, sindhi, pachto, baloutchi

Chef d'État: Le général Pervez Musharraf

PNB par habitant: 2600 $

LES PARTIS POLITIQUES

− Parti du peuple du Pakistan (PPP) de Benazir Bhutto.

− Ligue musulmane du Pakistan (PML−N) de Nawaz Sharif.

− Ligue musulmane du Pakistan (PML−Q), qui soutient le président Pervez Musharraf.

− Muttahida Qaumi Movement (MQM), parti de Mohajirs, exilés venus de l'Inde en 1947. Il soutient
Musharraf et son chef, recherché pour terrorisme, vit à Londres.

− Muttahida Majlis−e−Amal (MMA), une coalition de six partis i
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Six ans après la chute des talibans, près d'un enfant afghan sur deux ne fréquente toujours pas l'école. Et la
proportion est encore plus élevée chez les filles: à peine un tiers ont accès à l'instruction.

Ce taux de fréquentation scolaire parmi les plus bas de la planète s'explique en bonne partie par l'insécurité et
la peur, soutient Mohammed Haneef Atmar, ministre de l'Éducation de l'Afghanistan.

Nommé à la tête de ce ministère il y a un peu d'un an, il y a longtemps que M. Atmar travaille à hausser le
niveau d'instruction dans son pays. Sous le règne des talibans, à la fin des années 90, il y dirigeait un réseau de
plus d'un millier d'écoles clandestines − tenues illégalement dans des maisons privées, au risque d'exposer
élèves et professeurs aux représailles de ce gouvernement ultra religieux.

"A l'époque, les élèves pouvaient être violemment battus. Nous nous demandions s'il était moral de les
exposer à ce risque. Mais nous avons décidé que oui ", a−t−il raconté hier lors de son passage à Montréal.

Ce dilemme se pose toujours dans l'Afghanistan de l'an 2007. L'été dernier, une école de filles située à
quelques dizaines de kilomètres de Kaboul a été prise pour cible par des terroristes, qui ont arrosé les élèves
de balles alors qu'elles sortaient de l'immeuble. Deux élèves ont péri et quatre autres ont été blessées dans
cette attaque.

Le ministre Atmar raconte s'être rendu à la clinique où étaient soignées les blessées. " Lorsque j'ai voulu les
réconforter, l'une d'entre elles m'a dit : Tout ce que je veux c'est que mon école reste ouverte ", s'est−il rappelé
hier, lors d'une conférence du Conseil des relations internationales de Montréal (CORIM).

Bilan mitigé

C'est un bilan scolaire mitigé qu'a brossé hier cet homme qui incarne à lui seul l'un des chapitres de l'histoire
violente de son pays : car si M. Atmar se déplace avec une canne, c'est parce qu'il a été touché par un missile
lors de la guerre civile qui a déchiré l'Afghanistan à la fin des années 80.

D'une part, la situation s'est améliorée depuis la chute des talibans : sous leur règne, à peine 700 000 enfants
avaient accès à l'instruction − et il s'agissait exclusivement de garçons. Aujourd'hui, ils sont six millions à
s'asseoir sur les bancs des écoles − mais cela ne représente encore que 45% des enfants d'âge scolaire, et à
peine 35% des filles.

Ce bas taux de scolarisation n'est−il pas le reflet d'une tradition? Le ministre Atmar rejette cette interprétation.
Selon une étude menée par son ministère, les parents qui hésitent à envoyer leurs enfants à l'école expliquent
leurs réticences par trois motifs: la peur pour la sécurité des jeunes, le manque de femmes enseignantes, et le
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délabrement des infrastructures scolaires.

60 millions pour les écoles

En tournée au Canada à un moment où l'engagement militaire en Afghanistan y est de plus en plus critiqué, le
ministre afghan ajoute sa voix à celle du président Hamid Karzaï qui appelle Ottawa à ne pas abandonner son
pays.

Preuve de la bonne volonté canadienne, la ministre de la Coopération internationale Bev Oda a annoncé hier
l'octroi de 60 millions $ pour les quatre prochaines années, pour financer le développement du système
scolaire afghan. Cet argent servira à construire de nouvelles écoles, mais aussi à produire du nouveau matériel
pédagogique.

" A Kandahar, 200 000 enfants, dont 40 000 filles, vont à l'école aujourd'hui. Si le Canada se retire, ils ne
pourront plus y aller ", a fait valoir M. Atmar en guise d'argument en faveur du maintien de la mission
canadienne.

LE CHIFFRE QUI FRAPPE

Le salaire maximal d'un enseignant afghan est de 60$ par mois. Selon un projet de loi qui vient d'être déposé
devant le Parlement afghan, cette rémunération pourrait être majorée, pour atteindre un salaire oscillant entre
130 et 600 dollars.
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Le ministre des Affaires étrangères, Maxime Bernier, est en route pour l'Afghanistan, a appris La Presse de
source sûre, pour une première visite de quelques jours aux troupes canadiennes à Kandahar.

Au cabinet du ministre, la directrice des communications de M. Bernier, Isabelle Bouchard, a refusé hier de
confirmer l'information, affirmant que si une telle visite devait avoir lieu, elle ne serait pas annoncée avant le
départ du ministre pour les raisons de sécurité habituelles. M. Bernier doit en principe arriver aujourd'hui en
Afghanistan et rentrer mardi prochain à Ottawa. Cette visite du ministre des Affaires étrangères, sa première
dans cette région tourmentée depuis sa récente nomination, survient au moment où le critique de l'opposition
officielle en matière de défense, le libéral Denis Coderre, tente de se rendre par ses propres moyens à
Kandahar.

Joint hier à Londres entre deux avions, M. Coderre s'est déclaré stupéfait d'apprendre que le ministre Bernier
avait décidé de se rendre en Afghanistan sans avoir songé à lui faciliter la vie en l'invitant à voyager avec lui,
comme cela se fait parfois au gouvernement.

"S'ils nous disent au cabinet du ministre qu'il faut un certain temps pour planifier un voyage comme le mien, a
affirmé M. Coderre, quelqu'un nous a menti. Il y a quelqu'un qui a voulu faire un show avec M. Bernier
seulement. Et le minimum de décence et de respect pour la démocratie − puisqu'ils savaient depuis très
longtemps que je voulais aller en Afghanistan − aurait été de m'inviter à voyager avec lui au lieu de me laisser
voyager tout seul."

Denis Coderre faisait allusion à une déclaration du directeur des communications du ministre de la Défense,
Daniel Dugas, qui affirmait avant−hier que le gouvernement n'organisait pas de voyage à la pièce en
Afghanistan pour les parlementaires. "Or, a expliqué M. Coderre, s'il y avait un voyage ministériel en
préparation, pourquoi n'a−t−on pas songé à m'inviter?"

Denis Coderre, qui sera ce week−end à Kandahar, ne sait toujours pas quel accueil on lui réservera à l'entrée
de la base canadienne. "Est−ce que tout cela veut dire que pendant que monsieur le ministre sera à l'intérieur
de la base avec les soldats, M. Coderre n'aura pas accès?" interroge le porte−parole de l'opposition officielle
en matière de défense.

"De deux choses l'une, ajoute le député de Bourassa, ou ils vont là−bas en réaction à mon voyage, ou bien leur
voyage était déjà planifié et ils ont voulu me le cacher. Dans les deux cas, il aurait fallu que je sois avec le
ministre. Je vais là−bas pour parler de la mission en Afghanistan, pour saluer et démontrer notre solidarité aux
troupes. Nous avons, en tant que parlementaires, un devoir de terrain lorsqu'il y a un débat de cette
importance. Je trouve cela très indécent. Je trouve qu'il y a un manque de classe de la part du ministre. Nous
aurions apprécié être avec lui."
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Au cabinet du ministre Bernier, Mme Bouchard affirme que lorsque le ministre voyage, il ne part pas
nécessairement vers une seule destination. Dans ce contexte, il n'est pas toujours accompagné par des
parlementaires de l'opposition. "Je pense qu'on peut faire du cas par cas, explique−t−elle à La Presse. Cela
dépend comment c'est demandé et quelle est l'attitude."

Le gouvernement Harper et les partis de l'opposition sont à couteaux tirés sur la question afghane. Le chef du
gouvernement a clairement fait savoir mercredi, lors d'une conférence de presse, qu'il était irréaliste, en raison
des responsabilités internationales du Canada, de penser à un retrait unilatéral des Forces armées en février
2009, selon les voeux du Parlement. Les libéraux, pour leur part, estiment que la phase militaire de la présence
canadienne à Kandahar doit se terminer précisément à cette date.
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Des élections semblent inévitables à la fin de novembre ou au début de décembre, concèdent des stratèges du
parti libéral du Canada.

Les libéraux de Stéphane Dion étaient prêts à faire bien des contorsions à la Chambre des communes pour
éviter des élections générales cet automne, quitte à s'abstenir au moment du vote sur le discours du Trône le
16 octobre. Mais voilà, l'ultimatum lancé par le premier ministre Stephen Harper mercredi aux trois partis de
l'opposition (il compte multiplier les votes de confiance aux Communes pour gouverner à sa guise si le
discours du Trône est adopté) change la donne.

"Harper nous a coincés, a affirmé hier un stratège influent. Il vient de démontrer qu'il veut des élections cet
automne. On ne peut pas voter avec le gouvernement sur des questions de confiance toutes les deux semaines.
On est un gouvernement en attente. Si on vote tout le temps pour le maintenir au pouvoir, on va avoir l'air d'un
gang de clowns. Des élections semblent donc inévitables", a−t−il ajouté.

Les libéraux se chamaillent devant l'oeil des caméras depuis deux semaines et auraient souhaité avoir
quelques mois pour refaire leur unité avant d'affronter les électeurs. Le NPD et le Bloc québécois, eux, se
préparent déjà fébrilement à partir en campagne électorale, tout comme les conservateurs de Stephen Harper.

Une pluie de votes de confiance

Dans une rare conférence de presse dans la capitale fédérale, mercredi, M. Harper a affirmé qu'il ne voulait
pas d'élections cet automne, malgré les déboires de ses adversaires politiques. Du même souffle, il a demandé
aux trois partis de l'opposition de lui donner le mandat de continuer à gouverner en votant en faveur du
discours du Trône.

Mais Stephen Harper est allé encore plus loin. Si le discours du Trône est adopté, il entend forcer l'adoption de
chacune des mesures qu'il contient par la suite en multipliant les votes de confiance. "Le gouvernement est
déterminé () à faire en sorte que les grandes initiatives que nous avons prises () soient adoptées. () Le temps
de faire de l'obstruction sur ces mesures est révolu", a affirmé M. Harper devant les journalistes.

Ainsi, si le gouvernement Harper se maintient au pouvoir, les projets de loi en matière de justice, par exemple,
seront désormais considérés comme des votes de confiance. Il pourrait en être de même sur l'avenir de la
mission canadienne en Afghanistan ou encore la volonté du gouvernement conservateur de limiter le pouvoir
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fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces. Résultat: Stephen Harper maintiendra une
épée de Damoclès constante au−dessus de la tête des trois partis d'opposition.

Une situation intenable

Cette situation deviendra rapidement intenable pour les libéraux de Stéphane Dion. Or, les stratèges libéraux
jonglaient avec l'idée de demander à la moitié du caucus libéral de s'abstenir de voter sur le discours du Trône
afin d'éviter la tenue d'élections générales cet automne compte tenu de leurs problèmes actuels. Mais cette
stratégie serait un coup d'épée dans l'eau, à la lumière de l'ultimatum du premier ministre, puisque les libéraux
seraient obligés de soutenir le gouvernement à chaque vote sur un projet de loi qui serait désigné comme un
vote de confiance par les conservateurs.

Le chef libéral Stéphane Dion est le seul parmi les leaders des trois partis de l'opposition à ne pas avoir réagi
aux propos du premier ministre. M. Dion, qui a annulé un voyage de trois jours dans le Grand Nord canadien
afin de s'occuper de la crise qui secoue son parti depuis les résultats désastreux des élections partielles du 17
septembre au Québec, doit annoncer quelques changements au sein de ses troupes aujourd'hui. Il pourra alors
faire le point sur la situation politique.

Un gouvernement minoritaire

Hier, le député libéral d'Honoré−Mercier, Pablo Rodriguez, s'est chargé de donner la réplique au premier
ministre. Dans une entrevue accordée à La Presse, il a accusé M. Harper de vouloir provoquer des élections à
tout prix en voulant multiplier les votes de confiance aux Communes sur une foule de projets de loi.

Il a aussi affirmé que M. Harper se comporte comme un premier ministre qui veut diriger un gouvernement
majoritaire aux Communes alors qu'il n'a pas obtenu une majorité des sièges aux dernières élections.

"M. Harper veut se servir des outils parlementaires pour provoquer des élections que les Canadiens ne veulent
pas. Il agit en petit empereur. Il fait peser une menace perpétuelle sur le Parlement du Canada. Il essaie de
faire dérailler les travaux du Parlement du Canada en créant un climat de méfiance et d'instabilité", a tonné M.
Rodriguez.

"Il veut que nous, les partis d'opposition au Parlement, transformions la minorité que les Canadiens lui ont
donnée aux dernières élections en majorité. Mais ce qu'il a entre les mains, c'est bien ce que les Canadiens ont
bien voulu lui confier, c'est−à−dire un gouvernement minoritaire", a−t−il ajouté.

Malgré leurs déboires, les libéraux se préparent aussi à un scrutin fédéral. M. Dion doit notamment nommer
sous peu le sénateur libéral David Smith au poste de coprésident de la prochaine campagne électorale. M.
Smith est vu comme l'un des architectes des trois victoires consécutives de Jean Chrétien lorsqu'il était
premier ministre.

Le chef du NPD, Jack Layton, n'a pas sourcillé outre mesure de voir le premier ministre adopter cette nouvelle
stratégie. Encore hier, il a affirmé que le NPD a le mandat de s'opposer à toutes les mesures qu'il juge
inacceptables, dont la poursuite de la mission canadienne en Afghanistan et le plan environnemental des
conservateurs.

Le Bloc non négociable

Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, a aussi réaffirmé hier que son parti est prêt à partir en campagne
électorale si le gouvernement Harper refuse de donner suite aux cinq demandes non négociables qu'il a
énoncées le mois dernier.
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Le Bloc exige le retrait des troupes canadiennes de l'Afghanistan en février 2009, l'élimination du pouvoir
fédéral de dépenser, le maintien du système de gestion de l'offre dans le secteur agricole, des mesures fiscales
pour les travailleurs touchés par les problèmes qu'éprouvent l'industrie forestière et le secteur manufacturier
et, enfin, le respect des objectifs du protocole de Kyoto.
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CALGARY _ Les funérailles militaires du caporal albertain Nathan Hornburg, qui est mort la semaine
dernière en Afghanistan, se dérouleront en après−midi, jeudi, à Calgary.

Le caporal Hornburg, un réserviste du King's Own Calgary Regiment, a été tué par un tir de mortier pendant
qu'il s'affairait à réparer les chenilles d'un blindé Léopard 2 dans un des districts les plus dangereux de
l'Afghanistan. Un autre soldat a été blessé par ce tir de mortier.

Le caporal Hornburg est devenu le 71e soldat canadien à perdre la vie en Afghanistan.

La gouverneure−générale du Canada, Michaelle Jean, le ministre de la Défense, Peter MacKay, et le Chef
d'état−major, le général Rick Hillier, étaient présents à la base militaire de Trenton, la semaine dernière, pour
saluer l'arrivée de la dépouille du soldat tombé au combat.

La cérémonie de jeudi sera ouverte au public; quelque 1000 personnes pourront prendre place dans l'enceinte
pour l'occasion.

La dépouille du caporal Hornburg a été la première à officiellement emprunter l'Autoroute des héros, depuis
que le segment de la 401 joignant Trenton à Toronto a été rebaptisé ainsi par le gouvernement ontarien.

(LAPRESSECANADIENNE,jpd)
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NATIONS UNIES (AP) −− L'Assemblée générale de l'ONU s'est achevée mercredi par un appel à prendre des
mesures contre le réchauffement climatique, la pauvreté et le terrorisme.

"L'Assemblée générale est le seul lieu où nous pouvons aborder nombre de ces questions de façon complète",
a observé le président de la réunion, le Macédonien Srgjan Kerim, dans son discours de clôture.

La réunion annuelle, qui a débuté le 25 septembre, a fait l'objet de débats de haut niveau sur le Darfour,
l'Afghanistan, l'Irak, le Moyen−Orient et le réchauffement climatique.

Une centaine de chefs d'Etat, dont George W. Bush (USA), Nicolas Sarkozy (France) et Mahmoud
Ahmadinejad (Iran), ont participé à cette Assemblée générale, aux côtés de 80 ministres.

L'ouverture de cette nouvelle session avait été marquée par d'importantes manifestations près du siège des
Nations unies à New York, où des milliers de militants pro−israéliens avaient protesté contre un discours de
Mahmoud Ahmadinejad.

Le ministre iranien des Affaires étrangères Manouchehr Mottaki a affirmé mercredi que son gouvernement
avait prévenu Washington qu'il répliquerait si les Etats−unis prenaient la "décision insensée" d'attaquer son
pays. Mais il a souligné qu'il ne s'attendait pas à ce que l'administration Bush prenne une telle mesure.

Les débats ont en outre été dominés par la crise en Birmanie, où la junte militaire au pouvoir a violemment
réprimé les manifestations pro−démocratie, ainsi que par la situation au Darfour.

Srgjan Kerim a observé que le changement climatique avait été le "sujet vedette" de la réunion onusienne.
"Les derniers rapports sur l'accélération de la fonte des glaces dans l'Arctique ont perturbé les experts. Nous
devons être en état d'alerte maximale", a−t−il jugé.

Il a également exhorté l'ensemble de la communauté internationale à respecter les objectifs du Millénaire pour
le développement (OMD), qui prévoient notamment de réduire de moitié l'extrême pauvreté et la faim,
d'assurer l'éducation primaire pour tous et d'enrayer la propagation du VIH/SIDA, avant 2015. AP
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